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Introduction

Les chercheurs spécialistes du travail et de
la formation professionnelle observent avec
constance les transformations du travail qui
s’opèrent au cours du temps dans les diffé-
rents pays, essayant de décrire le mieux pos-
sible les mouvements observés, cherchant à
les expliquer et à leur donner un sens. Les
recherches en la matière sont abondantes et
particulièrement riches par leur diversité,
comme le montrent par exemple les nom-
breux articles publiés en France dans les re-
vues Sociologie du Travail et Formation Em-
ploi, ou ceux publiés à l’échelon européen
dans la Revue européenne Formation pro-
fessionnelle. Nous connaissons en outre les
interrogations et les débats qui, au fil du
temps, se sont noués à propos des techno-
logies comme déterminants de la transfor-
mation du travail et des qualifications. Avec
des variations d’un pays à l’autre en fonction
des situations empiriques observées et des
présupposés théoriques dominants, ces in-
terrogations et débats ont eu lieu tout au long
des années 70 à propos de l’organisation tay-
lorienne du travail et de la mécanisation, re-
prenant de plus belle dans les années 80 et
90 autour de l’évolution du travail et des qua-
lifications dans des entreprises «post-taylo-
riennes» qui s’informatisaient. 

On les a vus réapparaître depuis la fin des
années 90 et le début des années 2000, avec
l’arrivée des nouvelles générations de «tech-
nologies de l’information et de la commu-
nication» (TIC ou NTIC), dans un contexte
de mondialisation et de développement des
activités de service (Iribarne, 2001), les ques-
tions posées étant récurrentes: quelles sont
les transformations actuelles du travail et des
activités professionnelles effectivement ob-
servables? À quoi attribuer ces transforma-
tions? En quoi remettent-elles en cause les
capacités professionnelles jusque-là requises?
En quoi ces évolutions sont-elles bénéfiques

ou au contraire constituent-elles de nouveaux
«dégâts du progrès», pour qui et dans quelles
conditions? Quelles politiques mettre en pla-
ce pour y remédier ou, encore mieux, les
éviter? Il y a là autant de questions qui sont
d’autant plus lourdes pour les théoriciens et
les praticiens qu’elles renvoient à des inter-
rogations sur la manière dont sera structu-
rée l’organisation productive dans cette
«société de l’information» en train de se fai-
re ou, mieux, dans cette «société de la connais-
sance», qui, on le sait, est devenue le credo
de l’Union européenne depuis la publication
en 1993 du Livre blanc consacré à la crois-
sance, la compétitivité et l’emploi, et qui a
été politiquement entérinée lors du sommet
de Lisbonne de 2000 (CEE, 1993).

Face à des mouvements qui se manifestent
tant au sein d’un même pays que d’un pays
à l’autre, notre intention n’est pas de pro-
poser une nouvelle «théorie du capitalisme»
(Boyer, 2004). Elle est — plus modestement
— de proposer un cadre analytique et in-
terprétatif permettant de mieux caractériser
ce qui constitue une nouvelle étape dans la
rencontre dynamique entre des technolo-
gies et des organisations productives au sein
de nos sociétés. Nous nous appuyons sur
l’idée que cette étape s’inscrit beaucoup plus
dans une continuité que dans une rupture
avec les étapes précédentes, le mouvement
se faisant à travers des jeux continuels de
déconstruction/reconstruction de normes,
aussi bien de marché que d’emploi, de tra-
vail et de compétences. 

Pour caractériser cette étape, notre raison-
nement s’appuiera sur une double pers-
pective «régulationniste» et «sociétale». Ces
perspectives sont destinées à mettre en re-
lation des «universaux» — paradigmes et mo-
dèles — avec des «singularités» — les so-
ciétés dans lesquelles ils viennent prendre
leur forme concrète par leur mise en œuvre.
En conséquence, des enseignements venant

Vers un modèle de
production néo-
artisanal de services
sur mesure numérisés?

Les réflexions sur les re-
compositions en cours, qui,
combinées avec la diffusion
d’Internet, touchent aussi bien
le contenu du travail que les
capacités professionnelles re-
quises par les employeurs, ou
plus globalement les relations
formation/emploi, laissent à
penser que nos sociétés
contemporaines sont confron-
tées à l’émergence d’un nou-
veau paradigme productif.
Pour décrypter ces recom-
positions et leur donner un
sens, il est proposé de lire ce
paradigme comme corres-
pondant à l’émergence d’un
modèle productif qui asso-
cierait néo-artisanat et pro-
duction de services sur me-
sure numérisés. Ce nouveau
modèle, dont le moteur prin-
cipal est plus économique que
technologique, s’inscrit dans
les dynamiques à long terme
de déconstruction/recons-
truction du modèle taylo-
rien/fordien et de l’État pro-
vidence qui ont commencé à
la fin des années 1970.

Alain d’Iribarne
Directeur de recherche au
CNRS, 

Laboratoire d’économie et de
sociologie du travail (LEST),
Aix-en-Provence



des recherches antérieures - en particulier
celles basées sur des comparaisons interna-
tionales -, nous avons retenu comme uni-
versaux les modèles économiques, tech-
nologiques, organisationnels et gestionnaires
qui concourent à la constitution des para-
digmes productifs, et comme singularités les
constructions «sociétales» nationales (1). L’en-
semble est construit sur des bases systé-
miques (2), tout en considérant que, dans
l’état actuel des choses, c’est avant tout «l’éco-
nomique» qui tire l’ensemble du système,
que «le social se saisit de la technique au-
tant que la technique se saisit du social» et
que les techniques sont des «outils forma-
tés» par les deux autres composantes du sys-
tème, principalement par l’économique. 

Sur cette base, il nous semble que les mou-
vements en cours, qui concernent aussi bien
le travail, l’emploi et les capacités profes-
sionnelles requises que l’éducation/forma-
tion, peuvent d’autant mieux se comprendre
qu’on les situe dans le cadre interprétatif de
l’«@-production». Ce cadre met l’accent sur
un paradigme productif qui s’appuie sur
un nouveau modèle de production «néo-
artisanal de services sur mesure numérisés»
en cours d’émergence. Il est lié à l’arrivée
d’Internet dans les organisations productives
au milieu des années 90 (3) et se trouve en
filiation directe avec un modèle précédent,
auquel il est étroitement mêlé: un modèle
qualifiable de «postindustriel de singularité
standardisée», qui a commencé à émerger au
début des années 80 et dont il constitue un
développement. Ainsi apparaît la «learning
enterprise» à coté de la «lean enterprise». De
même, on voit se superposer le «knowledge
management» au «management participatif»,
tandis que la logique de réseau, supportée
par l’allégorie de la «net enterprise», se gé-
néralise, tout en se spécifiant. 

L’organisation productive et les
normes de marché

Ayant désigné ce nouveau modèle pro-
ductif sous le vocable de «néo-artisanal de
services numérisés», il nous faut au moins
en expliciter les caractéristiques en relation
avec les termes retenus pour le désigner, sa-
chant que ces caractéristiques sont avant
tout liées à des normes de marché. 

Le qualificatif de «services sur mesure» vise
à mettre l’accent sur l’initiative du secteur
productif qui affiche la production de «rela-
tions de services» comme étant la base de

ses activités (De Bandt et Gadrey, 1994). Cet-
te relation peut venir en complément de la
production de biens industriels ou l’englo-
ber: ceux-ci seraient en quelque sorte dis-
sous dans la relation de services. Face à des
clients qui tendent à leur échapper, le pro-
blème principal des entreprises et d’essayer
d’obtenir un avantage concurrentiel stable
en les conquérant et en les fidélisant. Pour
cela, elles affichent la volonté de leur of-
frir des services sur mesure, de façon à leur
donner le sentiment d’être en situation d’hy-
per-choix: les entreprises essaient de vendre
des sentiments de liberté. Ainsi s’explique
pourquoi il est dit qu’on passe d’une éco-
nomie de la diversité à une économie de la
singularité. Dans le même temps, les pres-
sions exercées sur les coûts de revient n’étant
pas près de se relâcher, les pressions exer-
cées en faveur d’une «néo-industrialisation»
massive de ces services ne sont pas près de
se desserrer. 

Le qualificatif de néo-artisanal est proposé
parce que la relation de service singularisée,
même si elle est fortement codifiée et mé-
diatisée par des «artefacts» techniques, exige,
pour fonctionner convenablement, de don-
ner l’impression au client qu’il est une per-
sonne que l’on écoute et qu’on est capable
de répondre directement et intégralement
à son problème, même si on a besoin, pour
cela, d’assistance. On retrouve ainsi les bases
de l’artisanat traditionnel: les entreprises es-
saient de vendre à leurs clients le sentiment
qu’ils existent et la logique de «métier» refait
son apparition (Capdevielle, 2001).

Le qualificatif de «numérisé» vient de ce que
les nouvelles générations de technologies
de l’information et de la communication sont
appelées à devenir le support privilégié de
ces services, soit directement en étant inté-
grées dans le service offert, soit indirecte-
ment en assistant sa production. Elles sont,
en effet, totalement fonctionnalisées dans
un modèle qui cherche à évoluer vers un
modèle de «fluidité», voire de «liquidité», à
partir de celui de flexibilité/adaptabilité/créa-
tivité. 

Dans ce modèle, les structures productives
les plus puissantes cherchent systématique-
ment à se débarrasser de tout actif matériel.
Elles utilisent ensuite ces actifs sous forme
«d’intrants», de préférence loués quand il
s’agit de capital fixe, ou achetés à terme
quand il s’agit de capital circulant. Les fonc-
tions gardées systématiquement en propre,
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(1) Les comparaisons internationales
montrent qu’il existe pour chaque
société des façons de construire les
institutions et des organisations qui
leurs sont spécifiques et qui, en par-
ticulier, structurent leur façon de
produire et de travailler (Maurice et
Sorge, 2000). En outre, ces construc-
tions ne peuvent pas se comprendre
sans la prise en compte de traits ca-
ractéristiques qui peuvent être qua-
lifiés de «culturels». Ces traits sont,
en effet, suffisamment stables pour
structurer des représentations et des
comportements de leurs membres
dans leurs relations sociales et, en
particulier, dans leurs façons de «tra-
vailler ensemble» (d’Iribarne, 1989).

(2) Suivant la perspective tracée par
B. Gilles (Gilles, 1978).

(3) Il existe de grandes différences
entre ce qui est dit dans la littéra-
ture volontariste sur l’«e-enterprise»,
qui est quasiment présentée com-
me un fait acquis, et la réalité, qui
montre une migration lente de l’in-
formatique précédente vers cette
«e-entreprise» (DARES, 2001).



sans partage, sont celles qui permettent de
générer la production de valeur et de contrô-
ler sa valorisation: c’est-à-dire les fonctions
de conception/création et de contrôle des
droits de propriété. Les fonctions de com-
mercialisation et de R&D font l’objet de plus
d’interrogations et de partenariat. Pour les
entreprises qui œuvrent dans la sphère de
la matière, l’ambition est de se rapprocher
des modes de fonctionnement des entre-
prises commerciales et, encore mieux, des
entreprises financières d’intermédiation. En
effet, celles-ci n’ont pratiquement que des
actifs circulants ou des actifs immatériels,
d’où les notions de hollow entreprise ou
«d’entreprise virtuelle» (Ettighoffer, 2001).

D’une certaine façon, le modèle de l’entre-
prise de production performante devient ce-
lui de l’entreprise de production cinémato-
graphique, dont l’existence concrète est liée
à des projets qui se succèdent dans le temps.
Le projet l’emporte sur la structure pérenne,
et l’entreprise n’a en immobilisation propre
que les ressources nécessaires pour assurer
la «gouvernance» des projets: il s’agit des res-
sources nécessaires pour le contrôle de leur
conception et de leur réalisation conformé-
ment à un cahier des charges, ainsi que pour
le contrôle de la valorisation des ressources
propres engagées. Ainsi, la logique de désa-
grégation concrète de l’entreprise pérenne
se poursuit, tandis que la logique de pilo-
tage d’organisations éphémères agrégeant
des ressources multi-origine et multi-pro-
priété, tend à l’emporter, accréditant la no-
tion d’entreprise en réseau (4). 

Dans ce modèle, les PME poursuivent leur
montée en puissance au côté des grandes
entreprises: non seulement elles deviennent
proportionnellement encore plus nombreuses,
mais surtout elles tendent à devenir les prin-
cipaux employeurs. C’est donc dans leur
«magma» que se joue de plus en plus l’ave-
nir des normes d’emploi et de travail. Dans
la littérature, ces PME sont agencées suivant
deux modèles de réseaux qui sont en concur-
rence élargie:

❑ L’«entreprise réseau»: elle correspond à
la poursuite/achèvement de la désagréga-
tion de la grande entreprise qui, «se recen-
trant sur son métier», réduit encore plus le
périmètre de son «noyau dur» et des res-
sources qui lui sont associées. Celle-ci se
place en posture de contrôle du réseau qu’el-
le fait fonctionner sur des bases «verticali-
sées» et dont elle attend un retour sous la

forme d’une valorisation maximale de ses
actifs propres à travers une flexibilité/adap-
tabilité qui lui manquait. Ses avantages concur-
rentiels résident dans sa puissance, qui lui
permet de se présenter sur de gros marchés
et de faire des économies d’échelle en R&D,
ainsi que sa capacité stratégique à positionner
convenablement l’ensemble du réseau sur
des chaînes de valeur et à trouver les bons
business models qui leurs sont associés,
ce qui n’est pas évident.

❑ Le «réseau d’entreprises»: il cherche, lui,
à gagner en taille pour pouvoir entrer en
compétition avec les réseaux précédents.
Pour cela, il procède à des agrégations,
sur des bases plutôt égalitaires, d’ensembles
d’entreprises généralement de taille petite
ou moyenne. Ces réseaux tirent leurs avan-
tages comparatifs de leur flexibilité/adapta-
bilité/créativité dans la prestation de servi-
ce, par la mutualisation de leurs ressources,
qui leur permettent de réaliser des écono-
mies d’échelles tout en leur assurant, à tra-
vers leur singularité, des capacités de ser-
vices de proximité. Ces réseaux sont sou-
vent présentés comme étant constitués sur
des bases territorialisées, en prolongement
des logiques sous-jacentes aux districts in-
dustriels de l’Italie du Nord (Bagnasco, Sa-
bel, 1994). 

Dans un cas comme dans l’autre, les clients
sont destinés à être intégrés dans les réseaux
non seulement comme consommateurs, mais
également comme coproducteurs de services
en application de la notion de «servuction»
(Eiglier et Langeard, 1987), d’autant plus que
les services offerts sont pour leur totalité des
«services en ligne», comme avec l’«e-procu-
rement» et l’«e-commerce». Ils sont censés être
au cœur de l’entreprise «reformatée» en re-
lation avec la double logique de centralisa-
tion stratégique et de décentralisation opé-
rationnelle, à l’écoute et au service de leurs
attentes et de leurs besoins (5). Dans les deux
cas, les supports technologiques et techniques
sont les mêmes, avec les mêmes tuyaux, les
mêmes protocoles, les mêmes équipements
supports et les mêmes applications. Dans un
cas comme dans l’autre, la maîtrise de ré-
seaux logistiques de distribution - les sup-
ply chains - capables d’être à la hauteur des
services attendus reste déterminante. En
revanche, les deux types de réseaux diffè-
rent par les modalités d’agrégation de leurs
acteurs, l’organisation de leur structure de
gouvernance et la répartition de la valeur
produite par les ensembles agrégés. 
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(4) On notera qu’une caractéristique
importante de l’entreprise en réseau
est qu’il y a une dissociation entre
son périmètre juridique et son pé-
rimètre technico-économique de
fonctionnement, de sorte qu’il de-
vient très difficile de savoir où elle
commence et où elle finit, la dé-
termination de ses pourtours de-
venant encore plus dépendante
qu’avant des conventions retenues.

(5) On a utilisé ici le terme de «re-
formaté» pour traduire le terme an-
glais de re-engineering.



Les techniques et technologies
mises en œuvre

On a dit que le système technique de réfé-
rence était celui de «la galaxie Internet» (Cas-
tells, 2001), c’est-à-dire de l’ensemble des
techniques et équipements «multimédias» qui
fonctionnent en réseau sous «protocole In-
ternet», traduisant une convergence de la pa-
role, des données et des images sur une ba-
se numérisée. Ainsi, par rapport à l’infor-
matique précédente, deux détails chan-
gent tout: le protocole «IP», qui permet de
constituer le «réseau de réseaux»; le lien «hy-
per texte», qui permet techniquement d’al-
ler naviguer sur ces réseaux à l’aide de «mo-
teurs de recherche», pour trouver des infor-
mations implantées sur des «sites».

Cependant, tous les équipements de base -
tuyaux, connexions, supports d’interface, lo-
giciels - correspondent à des «technolo-
gies génériques» et à des «technologies de
grappe» dérivées de l’électronique, de l’op-
tique, de l’informatique, l’ensemble étant
qualifié de NTIC pour le distinguer des gé-
nérations antérieures (Caron, 1997). Ces équi-
pements peuvent servir pour des applica-
tions à finalité multiple aussi bien d’infor-
mation que de communication, ou de tran-
saction. Ils peuvent assister aussi bien des
workflows destinés à automatiser des pro-
cessus de traitement de données, que des
sites web, des forums et divers supports de
travail coopératif. Ils peuvent également as-
sister des migrations du «courrier électro-
nique» et des échanges de données EDI (Elec-
tronic Data Interchange) qui fonctionnaient
déjà sur des réseaux propriétaires de la
génération antérieure.

Le plus significatif, peut-être, vient de l’ar-
chitecture des réseaux et des systèmes d’in-
formation qu’ils soutiennent. En effet, contrai-
rement à la vague précédente où ils étaient
propres à chaque entreprise, plus organisés
suivant les grandes fonctions de l’entreprise
et plus focalisés sur les fonctions techniques
et gestionnaires en relation avec la produc-
tion, ces nouveaux systèmes et les applica-
tions qui leurs sont associées se font de fa-
çon beaucoup plus «transversale», même si
on continue à les désigner par leurs domaines
fonctionnels d’application: e-commerce, e-
procurement, e-learning... (6). La vocation ma-
jeure des «transversalités intégratrices» affi-
chées par cette informatique autour d’«In-
tranets» et «Extranets» associés à des «bases de
données» est d’organiser les systèmes d’in-

formation des entreprises, pour qu’ils consti-
tuent l’épine dorsale des «réseaux d’entre-
prises» et des «entreprises réseaux» sur la
base de coordinations transversales. C’est ain-
si qu’au-delà des applications singulières, les
grands fournisseurs de logiciels vendent des
progiciels intégrés suivant deux orienta-
tions complémentaires qui se rejoignent: les
«ERP» (Enterprise Ressources Providers) tour-
nés vers la gestion du back office; et les «CRM»
(Consumer Relationship Managers) tournés
vers le commercial à travers les «relations
clients»: gestion de campagne marketing,
aide à la vente, gestion de centres d’appel...

Enfin, les supports d’interface - principa-
lement PC et téléphone - de fixes devien-
nent de plus en mobiles, permettant, à tra-
vers la «connexion itinérante», d’élargir le pé-
rimètre de mobilisation de l’entreprise au
personnel nomadisé.

Les normes de travail et d’emploi

Alors que le modèle antérieur tend à ac-
croître les diversifications des normes de tra-
vail et d’emploi, celui-ci, dans un mouve-
ment inverse et complémentaire, vient au
contraire les unifier autour de postes de tra-
vail conçus comme des supports techniques
de «nœud de réseaux» économiques et so-
ciaux (Benghozi et al., 2000). Le poste tech-
nique de travail ainsi conçu devient en ef-
fet le support universel des activités pro-
fessionnelles, quel que soit le statut juridique,
quelle que soit la fonction et quel que soit
le niveau hiérarchique exercé. Cette ten-
dance à l’homogénéisation se fait dans deux
sens, en relation avec les rapports de temps
et d’espace. 

Sous l’aspect des normes d’emploi, la «net
compagnie élargie» à la recherche d’une pro-
fitabilité basée sur la «liquidité», tend à asso-
cier à des intégrations techniques et écono-
miques des désintégrations organisationnelles
et juridiques. Les possibilités de coopérer avec
d’autres tout en étant ailleurs à travers le «tra-
vail à distance», les réductions ou abolitions
des contraintes du «présentiel», les organisa-
tions par projets «inter-métiers», les fonc-
tionnements «itinérants» favorisent des formes
diversifiées de «télétravail». Elles sont, en outre,
associées à des agrégations de «profession-
nels autonomes, responsables et entrepre-
nants», cette autonomie-responsabilité-entre-
preneuriat professionnel (7) rapprochant la
norme de l’emploi salarial de la norme de
l’emploi indépendant. Il en résulte que peu
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(6) Dans l’industrie, les déplacements
se font au profit de la conception à
travers les modélisations et les
«conceptions virtuelles» permettant
une «ingénierie concourante» en ré-
seau autour d’une base commune à
tous les acteurs concernés.

(7) On l’utilise ici sous sa forme lar-
ge, c’est-à-dire non limitée au tra-
vail «chez soi». Elle correspond donc
à la possibilité de «non-localisation»
spécifique de l’activité profession-
nelle. 



de choses empêchent que ce mouvement se
traduise par une volonté d’abandon du sta-
tut salarial au profit de celui de travailleur in-
dépendant, d’où un sentiment de retour pos-
sible à la «précarité pour tous» (8).

Sous l’aspect des normes de travail, le pos-
te technique de travail, support médiatisé
de la coordination/coopération/mutualisa-
tion, base de l’organisation collective et de
son efficacité, devient le pivot des nouvelles
conditions de travail à travers sa fiabilité,
l’ergonomie de ses interfaces homme-ma-
chine et les modalités de fonctionnement de
ses multiples connexions en réseau. Ainsi
«la souris» et le «double clic» seraient la sour-
ce d’une nouvelle génération de maladies
professionnelles (9). De même, le travail étant
de plus en plus souvent organisé en projets
indépendants, le poste technique de travail
devient le lieu support privilégié de conflits
de priorités, conflits d’autant plus difficiles
à gérer qu’ils se font sous une contrainte ac-
crue des temporalités d’action liées à l’in-
teractivité et au raccourcissement des délais
de réalisation. Ainsi, à l’angoisse de la pré-
carisation vient se superposer celle de la
pression du temps: conjointement, elles s’ex-
priment massivement sous forme de «stress»
(Lasfargue, 2000) (10). Enfin, le système tech-
nique devient le support privilégié du contrô-
le de l’activité, puisqu’il permet à tout mo-
ment de connaître «en ligne» non seulement
le temps de travail passé, mais l’état d’avan-
cement du travail confié, ainsi que les modes
opératoires suivis pour les réaliser. La crain-
te du contrôle se généralise donc. Plus glo-
balement, c’est la question de la «transpa-
rence» et de sa signification qui est posée
à tous (11).

D’une certaine façon, la figure embléma-
tique de l’«e-travail» est celle de technicien
dans les «centres d’appel» de technicité in-
termédiaire ou supérieure, comme ceux qui
fonctionnent en «assistance clients». Le rôle
du technicien est d’être capable de fournir
dans les délais les plus courts et avec pré-
cision les réponses voulues aux questions
posées, que ce soit des demandes de ren-
seignement ou de dépannage. Il dispose
pour cela de son expertise propre, assistée
par le système d’information auquel il a ac-
cès via son ordinateur, et, éventuellement,
d’expertise de renfort (Institut des métiers,
2001). Il fonctionne donc sur un «néomo-
dèle artisanal», puisqu’il doit être capable de
répondre à la demande du client de façon
autonome en mobilisant tous les «savoirs de

son métier». Toutefois, dans le même temps,
il est entièrement sous le contrôle de son
système technique, qui le guide et qui en-
registre ses activités en temps réel, aussi bien
en durée qu’en procédures suivies.

Plus précisément, les NTIC permettent de
puissamment brouiller les frontières de ré-
férence du travail «taylorien» construites au-
tour de la relation espace/temps et des spé-
cialisations qui leurs sont associées - travail,
loisir, formation - et tendent à faire perdre
leur signification aux «standards» constitués
par les temps de travail législatifs et contrac-
tuels (Institut Chronopost, 2005) (12). Mais
ce qui est peut-être le plus nouveau avec
les NTIC, c’est que, là où se conjuguaient
des contraires, donc des exclusions - cen-
tralisation ou décentralisation; autonomie
ou contrôle; intensif ou extensif... -, ces tech-
nologies permettent de conjuguer des as-
sociations, donc des inclusions au même
titre que des exclusions. 

Les capacités professionnelles
requises: une hybridation des savoirs

En accompagnement de ces renouvelle-
ments des repères économiques et sociaux
de production, ainsi que des outillages sup-
port des activités productives, c’est la hié-
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(8) Ce sentiment est accentué par le
fait que les entreprises, se voulant
de plus en plus stratégiques, sont
amenées à travailler beaucoup plus
leur périmètre d’activités, achetant
mais aussi fermant ou vendant des
filiales, des établissements ou des
départements. Il s’ensuit un senti-
ment élargi d’insécurité associé à un
sentiment de réification des activi-
tés professionnelles. 

(9) Le «double clic» provoquerait des
lésions au niveau de la main, du poi-
gnet, du coude, de l’épaule, de la
nuque et des cervicales. Selon B.
Valdires, ostéopathe spécialisé dans
les troubles osseux liés aux activi-
tés professionnelles: «Dans l’histoi-
re du travail, l’homme n’a jamais été
exposé à de tels mouvements légers
mais répétitifs», cité dans P. Gilly.
Double clic, danger public? France
TGV, mai 2002, n°44, p. 12. 

(10) Plus généralement, les progrès
de la recherche médicale montrent
de mieux en mieux les interdépen-
dances qui existent entre les mala-
dies dites «psychosomatiques» et les
maladies «fonctionnelles» telles que
les cancers. On peut donc légiti-
mement penser que les nouvelles
normes d’emploi et de travail vont
produire, avec des décalages de
temps importants, de nouvelles ma-
ladies qui seront d’origine profes-
sionnelle (Iribarne, 2004).

(11) On connaît l’importance des pro-
blèmes juridiques qui sont associés
à ces questions (Ray, 2001).

(12) Cette construction est la base de
la mise en forme juridique du tra-
vail, puisque c’est elle qui définit les
lieux, les temps des activités de tra-
vail, avec les droits et les obligations
qui leurs sont associés. On rejoint
ici la plus grande déstabilisation po-
tentielle des normes d’emploi et de
travail par les NTIC.

L’«e-organisation»: des possibilités d’as-
sociation

❑ Concurrence et coopération;

❑ centralisation stratégique et décentrali-
sation opérationnelle;

❑ autonomie de fonctionnement et contrô-
le en ligne;

❑ stabilité des procédures et instabilité
des processus;

❑ prédictibilité à travers la veille et im-
prédictibilité par l’instabilité et la mobilité
stratégique;

❑ temps court et temps long (contrôle des
coûts par reporting quotidien et orienta-
tions stratégiques);

❑ intensification du temps et extension
du temps (synchrone et asynchrone);

❑ intensification du lieu et extension du
lieu (ici et ailleurs ou le don d’ubiquité).



rarchie et le contenu des savoirs qui font
l’objet de profondes remises en cause: les
savoirs anciennement requis se voient en
grande partie recomposés par hybridation
(Zune, 2003; Orgogozo, 2004). Ainsi, de
nouvelles exigences génériques apparais-
sent, s’exprimant en termes de «capacités
requises». Dans ces exigences nouvelles fi-
gurent de façon classique les usages des
techniques et les rapports qu’entretiennent
les capacités d’usage des techniques avec
celles de métier. Mais apparaissent égale-
ment, de façon explicite et nouvelle, des
attentes «comportementales» en relation avec
les aspects «culturels» et, au-delà des normes
sociales, avec les attributs psychophysio-
logiques. Ces nouvelles exigences résultent
moins de problèmes d’appropriation, liés
à la diffusion des nouvelles générations de
TIC, que des exigences formulées pour leur
appropriation dans le cadre des contraintes
productives précitées. Conjointement, ces
exigences constituent un principe unifica-
teur à ce nouveau modèle, dans la mesure
où elles sont formulées vis-à-vis de toutes
les activités professionnelles, quels que
soient leurs niveaux, leur nature et leurs
lieux d’exercice.

Connaître les techniques et leurs usages. La
diffusion massive et généralisée à toutes les
formes d’activité de ces technologies fait que
la nécessité de leur apprentissage devient
incontournable. La nécessité de connaître
ces techniques et d’en maîtriser l’usage à des
niveaux relativement élevés résulte, d’une
part, de leur fiabilité relativement limitée et,
d’autre part, du durcissement des contraintes
productives (13). Mais ces technologies fai-
sant système avec les anciennes qui leurs
sont préexistantes, l’apprentissage de leurs
usages ne peut se faire en dehors de leur
réinterprétation systémique. Cela signifie
concrètement que c’est la connaissance des
zones de pertinence d’usage des différentes
technologies disponibles en fonction des tra-
vaux à effectuer qui devient la base des ca-
pacités professionnelles en la matière, et non
point les simples compétences manipula-
toires traditionnelles.

Les capacités de métier. D’un point de vue
professionnel, ces capacités d’usage sont ce-
pendant moins essentielles que les capaci-
tés de métier. En effet, dans la pratique, la
relation entre les techniques génériques et
les métiers est double. D’une part, l’usage
des techniques s’exerce dans des contextes
qui peuvent être éminemment variés, puisque

constitués par les différents métiers de ré-
férence dans lesquels elles s’inscrivent. D’autre
part, en dynamique, elles s’inscrivent dans
des contenus de métiers qui sont eux-mêmes
amenés à changer en fonction des évolu-
tions dans les produits/services mis sur les
marchés et en fonction des outillages et
modes d’organisation mobilisés pour les pro-
duire: dans ce cas, leur diffusion concourt,
par interaction, à la dynamique des métiers.
Mais, contrairement à ce qui est souvent dit,
dans cette dynamique interactive les savoirs
de base des métiers restent remarquable-
ment stables, les évolutions se faisant beau-
coup plus par recomposition et hybridation
des activités professionnelles existantes que
par création «ex nihilo» de «nouveaux mé-
tiers» qui mobiliseraient des savoirs nou-
veaux, rendant «obsolètes» les «anciens» (Dan-
zin et al., 2001; Iribarne et Tchobanian, 2003).
L’essentiel ici est que la mise en relation des
capacités d’usage avec les capacités de mé-
tier, dans la perspective d’une nouvelle éta-
pe de recomposition des métiers anciens,
devient une source importante de brouilla-
ge des repères traditionnels de la formation
et du conseil à l’emploi. En effet, tant les
contenus d’activités que les appellations per-
dent en signification en raison des relâ-
chements qui peuvent être observés dans
leur correspondance.

Les compétences comportementales. Elles
constituent une composante nouvelle des
capacités requises. Elles viennent en effet se
superposer aux précédentes en raison des
problèmes spécifiques que posent les NTIC
mises au service d’une volonté managéria-
le de coopération/mutualisation intégrée
dans des réseaux étendus qui dépassent les
frontières traditionnelles des services, des
entreprises et des États. La communication
est en effet avant tout anthropologique et
les outils de communication viennent buter
sur les incompréhensions culturelles, que
celles-ci relèvent des univers différenciés de
métiers ou, plus largement, des univers de
pays ou de civilisations (Iribarne, 1998).
La connaissance, ou du moins la faculté à
comprendre l’univers de l’autre différent, de-
vient ainsi une composante essentielle des
capacités professionnelles. Mais cette facul-
té n’est pas suffisante, dans la mesure où la
coopération requise s’inscrit dans un contex-
te de concurrence généralisée et renforcée:
il est donc demandé, dans un contexte de
compétition, d’être capable de «coopérer
loyalement», tout en acceptant le continuel
«défi à l’autre» (14) 
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(13) Les capacités techniques évo-
quées ici ne correspondent pas à
des connaissances traditionnelles en
électronique de type hardware, ni
à des connaissances en informatique
de type «programmation», il s’agit de
connaissance des «systèmes» et de
leur fonctionnement qui permettent
de comprendre les «paramétrages»,
le système pouvant être l’ordinateur
et sa bibliothèque de programme
ou, plus redoutable, l’ordinateur et
ses réseaux de connexion. La né-
cessité de ces capacités se révèle ré-
gulièrement au moment des instal-
lations à travers la «configuration»
du système. Ces capacités se révè-
lent également chaque fois qu’un
élément ou un autre de la configu-
ration initiale est modifié, ou chaque
fois qu’un problème apparaît dans
le fonctionnement: Quelle est la na-
ture du problème? Résulte-t-il sim-
plement d’une fausse manœuvre?
S’agit-il d’une panne? Où se situe-t-
elle? Que dois-je faire pour y remé-
dier? Autant de questions que l’uti-
lisateur se pose avec d’autant plus
d’angoisse qu’il ne bénéficie pas
d’un environnement de proximité
ayant les capacités voulues. 

(14) Ce n’est donc pas le hasard si
l’on voit émerger partout dans le
monde de la GRH une rhétorique
de la compétition sportive qui vient
faire écho à celle de la guerre dans
le monde du «business». Il s’agit de
créer une sorte de médiation soft,
et finalement assez cynique, entre
des acteurs qui ont intérêt à com-
prendre qu’ils ont intérêt à coopé-
rer pour accroître leurs performances
collectives et, par ce biais, en retour,
leurs performances individuelles. 



Il nous faut aller plus loin dans l’examen des
exigences comportementales en relation avec
ce qui a été dit sur le «stress». Dans la me-
sure où les activités professionnelles ont
comme caractéristiques structurelles d’être
instables et imprévisibles, de s’inscrire dans
des univers relationnels flous et de géné-
rer de perpétuels conflits de priorité et d’in-
térêt, les capacités à faire face à ce type de
situation deviennent, elles aussi, des com-
pétences génériques: elles deviennent op-
posables à tous les candidats à un emploi.

L’éducation/formation et les
diplômes

Au même titre que les autres activités pro-
ductives, les institutions qui relèvent de l’édu-
cation/formation sont non seulement tou-

chées par les évolutions paradigmatiques
que nous venons d’évoquer à travers les ser-
vices rendus - production des capacités
requises -, mais aussi dans leur organisation
productive à travers au moins trois de ses
dimensions constitutives: la coopération/
concurrence, qui se généralise à tous les éta-
blissements et se traduit par la constitution
d’alliances/consortia nationaux ou supra-
nationaux (Iribarne, 2002); la «liquidité», qui
se traduit par l’accent mis sur la «formation
tout au long de la vie» (Iribarne, 1996); la
«virtualité», avec l’«e-learning» et l’apprentis-
sage à distance (Kreher, 2001; Revue euro-
péenne Formation professionnelle, 2002; Poll-
mann, 2004).

L’entreprise apprenante. En relation avec les
NTIC et leurs usages, la volonté affichée par
les employeurs de déconstruire le modèle
taylorien/fordien associée à leur volonté
d’accélérer la constitution d’une organisa-
tion productive nouvelle dotée des propriétés
que l’on a esquissées, les conduit à mettre
l’accent sur le knowledge management et
l’e-learning pour favoriser la constitution
d’une «entreprise apprenante», c’est-à-dire
d’une entreprise qui serait capable de conti-
nuellement coproduire des outputs de ser-
vices rendus aux clients et des inputs de ca-
pacité de production à travers des appren-
tissages individuels et collectifs (Centre for
Educational Research and Innovation, 2000;
Dierkes et al., 2001). Il s’agit donc pour elles
de réendogénéiser et de spécifier, en liaison
avec la production d’«e-services», les capa-
cités productives jugées nécessaires à la pro-
duction et au renouvellement continuel de
leurs avantages compétitifs. 

La certification des connaissances et des ca-
pacités professionnelles acquises. Suivant
cette perspective, il est logique que la cer-
tification des connaissances acquises à tra-
vers des cursus de formation par des di-
plômes reconnus par l’État soit elle aussi re-
mise en cause. Cette remise en cause se fait
à travers des demandes de composition des
processus et des acteurs de l’évaluation et
de la reconnaissance des capacités acquises.
D’une part, des demandes sont faites en ma-
tière de reconnaissance, à travers des de-
mandes de certification des capacités pro-
fessionnelles acquises par des «tiers certi-
fiants»: ceux-ci sont en effet jugés plus ri-
goureux dans leur évaluation tant des insti-
tutions formatrices que des contenus de for-
mation ou des connaissances et capacités
acquises (15). D’autre part, elles sont faites à
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(15) On retrouve là un prolongement,
dans le domaine de l’éducation/for-
mation, du phénomène plus global
des certifications, phénomène lan-
cé dans le domaine de la qualité
avec les normes ISO 9000, puis éten-
du à celui de l’environnement, avec
les normes ISO 14000.

Capacités comportementales indivi-
duelles requises

❑
^

Etre capable de chercher, sélectionner
et analyser des informations, pour décider
sous de fortes contraintes de temps;

❑ être capable de hiérarchiser les infor-
mations et les contraintes;

❑ être capable de classer les informations
pour qu’elles soient accessibles à tout mo-
ment;

❑ être capable de travailler efficacement,
de façon hachée, sur plusieurs sujets en
parallèle;

❑ avoir intériorisé les relations entre des
délais impartis et des moyens alloués, com-
me contraintes de la définition de son tra-
vail.

Capacités comportementales collec-
tives requises

❑
^

Etre capable de coopérer avec des per-
sonnalités variées, sans besoin de modé-
rateurs;

❑ être capable de bien saisir sa place dans
l’organisation collective;

❑ être capable d’informer/de rapporter
avec discernement;

❑ être capable d’apporter aux autres ses
propres connaissances suivant des moda-
lités qui leurs sont utiles.



travers la demande des entreprises d’être
présentes dans le processus d’évaluation des
capacités acquises.

Plus globalement, cette remise en cause se
fait à travers un déplacement du système
de référence de «l’univers de la qualifica-
tion» vers celui de «la compétence»: la cer-
tification de ces capacités exprimées en
termes de compétences s’effectue en ef-
fet dans un double mouvement, qui va
de l’école vers les lieux de travail et des
enseignants vers les responsables hiérar-
chiques des activités professionnelles, les
entreprises déclarant ne plus croire dans
les vertus des «savoirs», qui seraient trop fi-
gés face à la mobilité du monde, et vou-
lant être sûres de «récupérer dans le faire»
les résultats des investissements en forma-
tion. Ce sont en effet elles qui, en relation
avec ces déplacements, s’estiment les mieux
à même d’évaluer la pertinence et la vali-
dité des savoirs acquis, dans le contexte
même des activités productives, tandis que
les organisations syndicales tendent à contes-
ter ces prétentions ou demandent à être
également présentes au nom de la lutte
contre l’arbitraire (16). 

Le statut et la rémunération des savoirs. En
relation avec ces perspectives, trois éléments
nous paraissent essentiels. Ils concernent:

❑ la volonté de déclasser le statut des sa-
voirs qui sont jugés comme étant des «connais-
sances fossilisées» et continuellement dé-
passées, au profit de connaissances opéra-
toires, c’est-à-dire continuellement mobili-
sables dans les processus productifs im-
médiats;

❑ la volonté de ne rémunérer ces connais-
sances que si elles sont effectivement mo-
bilisées dans des processus productifs iden-
tifiables et évaluables dans leurs résultats in-
dividualisés; 

❑ la volonté de ne payer le travail fait qu’une
fois que ce dernier a pu être valorisé sur les
marchés des produits ou des services.

Ainsi, suivant la logique bien connue des
analyses menées en termes de «capital hu-
main», le «taux de rendement de l’éducation»
- ce que les Anglo-Saxons appellent le pay-
back d’une formation - devient un élément
essentiel de son évaluation avec, comme co-
rollaire, une tendance à favoriser l’indivi-
dualisation des rémunérations. 

Les compromis sociaux et 
l’«e-régulation»

Enfin, plus globalement encore, les dépla-
cements observés dans les règles, les normes
et les procédures viennent également dé-
stabiliser les compromis sociaux qui, à tra-
vers les grands mouvements du XXe siècle,
ont permis l’émergence et la mise en forme
du salariat moderne. Cette déstabilisation
touche la puissance publique à travers la re-
mise en cause de «l’État-providence». Cette
remise en cause se traduit au niveau inter-
national par une réduction du périmètre et
de la légitimité de l’intervention des États,
les accords de libre-échange cherchant à as-
similer les législations nationales qui assu-
rent des protections sociales à des atteintes
à la libre concurrence (Arnaud, 2004). Elle
se traduit, au niveau national, par une vo-
lonté de donner plus de place aux relations
professionnelles considérées comme le pi-
vot de la régulation collective du rapport sa-
larial fordien, à travers leur rôle dans l’éla-
boration des règles et des normes (Le Goff,
2004). Dans un cas comme dans l’autre, la
place accordée à la loi et aux règlements
tend à être réduite au profit des accords et
des contrats. 

Les relations professionnelles, quant à elles,
se trouvent questionnées sur l’architecture
de leurs niveaux de régulation, sur les mo-
dalités et contenus des négociations qui leur
sont associés, ainsi que sur les acteurs ap-
pelés à participer à l’élaboration des règles.
Dans l’Union européenne, on assiste en la
matière à un double déplacement qui s’opè-
re à partir des négociations centrales dont
la légitimité d’intervention tend à s’affaiblir.
D’un coté, au nom d’une plus grande flexi-
bilité et de meilleurs ajustements aux réali-
tés du «terrain», un premier déplacement
s’opère sous la poussée des employeurs vers
les entreprises et leurs établissements, de
même que, sous l’influence du modèle des
États fédéraux, vers les collectivités territo-
riales de différents niveaux (Jobert, 2000;
Tallard, 2000) (17). À l’inverse, un déplace-
ment vers le supranational s’opère sous la
contrainte de la construction européenne. 

Le cybersyndicalisme, dont l’apparition tra-
duit l’émergence d’Internet dans le domaine
des relations professionnelles, constitue lui
aussi une nouveauté dans la régulation col-
lective, venant troubler le jeu à différents ni-
veaux. D’une part, avec le courriel et les sites
web, il le trouble au niveau des syndicats tra-
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(16) On retrouve à travers ce mou-
vement un autre élément du retour
vers le modèle artisanal. En effet,
dans ce modèle, les unités de lieu
et de temps de la formation et du
travail étaient dominantes, la vali-
dation et la certification des com-
pétences acquises étant faites stric-
tement dans le cadre des profes-
sions, organisées il est vrai en cor-
porations.

(17) Cette remarque est probablement
plus spécifique à la France, où l’on
connaît le poids de l’État central. 



ditionnels dans le domaine classique de l’in-
formation de leurs «mandants», à travers le re-
nouvellement des supports d’information et
de communication. D’autre part, avec l’émer-
gence des «cyberconflits», il le trouble au ni-
veau de la «mobilisation» dans le cas de confron-
tations. On voit ainsi apparaître de nouveaux
acteurs qui s’invitent dans les processus de
régulation, remettant en cause non seulement
les lieux et modalités des conflits, mais aus-
si les monopoles des acteurs traditionnels de
la négociation, c’est-à-dire les syndicats bé-
néficiant d’une délégation élective. Plus gé-
néralement, on voit apparaître à travers une
extension des «coordinations» traditionnelles,
des représentations autoproclamées qui, s’ap-
puyant de plus en plus sur Internet et le
«réseau planétaire», s’auto-invitent au nom de
la représentation de «la base». Ces acteurs
cherchent à déplacer les lieux d’action en les
portant à l’extérieur de l’entreprise - sur l’ago-
ra - et cherchent à introduire dans le jeu de
nouveaux acteurs - tels les consomma-
teurs/clients -, avec pour objectif de changer
les rapports de force dans la négociation. Le
web et l’associatif deviennent ainsi le support
d’une revendication d’une autre démocratie,
une démocratie participative jugée plus re-
présentative (18). 

On l’aura compris, derrière l’«@-entreprise»
et le paradigme productif qui lui est associé
sous le vocable de mondialisation, c’est à
des infléchissements spectaculaires que nos
sociétés «postindustrielles» sont invitées, par
rapport à leurs trajectoires du siècle écoulé.
Cet infléchissement a commencé à la fin des
années 1970, quand une première modifi-
cation des rapports de force s’est s’opérée
au profit des clients et au détriment des four-
nisseurs. Il s’est poursuivi dans les années
1980 et 1990, avec une extension de ces re-
tournements au profit des apporteurs de ca-
pitaux et au détriment des apporteurs de tra-
vail. À l’aube du XXIe siècle, c’est ainsi une
généralisation de l’économie de marché qui
cherche à s’imposer dans la perspective d’un
approfondissement du modèle smithien mo-
dernisé par le modèle schumpéterien: celui
de la destruction créatrice (Smith, 1991;
Schumpeter, 1965). Plus fondamentalement
encore, c’est le modèle d’une démocratie li-
bérale à l’anglo-saxonne qui nous est pro-
posé comme référence universelle (Weber,
1987), un modèle revisité par les TIC avec
la figure emblématique du «bourgeois», com-
me idéal social d’accumulation et de parta-
ge de richesses (Sombart, 1966; Ponteil, 1968;
Granou, 1977) (19). 

Conclusions

Notre objectif, à travers cet exercice, est de
proposer une construction paradigmatique
équivalente à ce qui a pu être fait anté-
rieurement pour le taylorisme et le toyo-
tisme, l’un dans le cadre d’un paradigme
productif de «production industrielle stan-
dardisée de masse» et l’autre dans le cadre
d’un paradigme de «production postindus-
trielle de singularité standardisée». Pour
nous, le trait dominant de ce nouveau pa-
radigme est qu’il se fonde de façon géné-
ralisée sur la compétition, ainsi que sur le
risque et l’incertitude (Beck, 1992). Dans
cet univers de compétition effrénée, tout le
monde est appelé à coopérer avec tout le
monde, mais tout le monde est contraint à
être en concurrence avec tout le monde.
De même, dans cet univers généralisé de
risque et d’incertitude, personne ne peut
rien promettre à personne et tout le mon-
de est appelé à accepter une fragilisation
par la précarité du lien social, cette fragili-
sation débordant sur l’ensemble de la vie
familiale à partir de la sphère du travail
(Sennett, 2000; Supiot, 2004). En effet, dans
l’accès aux richesses inégalement distri-
buées, seuls les «meilleurs» sont appelés à
gagner, tandis que les premières places sont
continuellement remises aux enchères
par le jeu des innovations. En bonne lo-
gique, personne ni aucune institution ne
devrait échapper à ce modèle de la per-
formance requise, pas même les acteurs ni
les institutions d’éducation/formation (Iri-
barne, 2002), le modèle emblématique de
l’individu performant proposé en corol-
laire étant celui de l’artiste (Menger, 2002)
ou du sportif du «Top 10». 

L’élaboration d’un tel cadre analytique et
interprétatif nous paraît indispensable pour
pouvoir comprendre ce qui se passe ac-
tuellement dans les différents pays de l’U-
nion européenne, avec leurs tensions et
leurs enjeux. Cela est vrai en matière de
transformation de la «qualité» du travail,
mais aussi en matière de passage de la qua-
lification à la compétence, de transforma-
tion des capacités professionnelles requises
par les employeurs (Oiry, 2004) ou, en-
fin, de contenus de formation et d’ajuste-
ment dans les relations formation/emploi.
En effet, c’est seulement la mise en relation
de la dynamique des modèles et des para-
digmes avec les constructions sociétales qui
permet de comprendre les types de trans-
formation en cours dans les différents pays
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(18) Ces mouvements peuvent être
observés à un niveau de macroré-
gulation planétaire avec l’organisa-
tion des manifestations «antimon-
dialisation» lors des différentes ren-
contres de l’OMC ou des G7, G8...
de Seattle, Gênes... ou lors des «som-
mets alternatifs» de Davos organisés
à Porto Alegre. Ils ont pu l’être éga-
lement au moment des conflits de
Danone, avec la création d’un site
pirate, venant contrefaire le site de
l’entreprise et invitant les consom-
mateurs/clients à boycotter les pro-
duits de l’entreprise. Voir J.-E Ray,
op. cit., p. 177 à 239.

(19) Il s’agit plus précisément du mo-
dèle libéral, qui a pris jour dans l’An-
gleterre calviniste et qui s’est érigé
en doctrine pour atteindre à l’uni-
versalisme. Historiquement, la Fran-
ce a essayé à différentes époques
de se l’approprier et, plus ou moins,
de le mettre en œuvre, sans jamais
y parvenir (Jaume, 1997).



avec les difficultés qu’elles rencontrent
ou génèrent. Cela est vrai aussi bien au ni-
veau microindustriel pour les pratiques de

gestion qu’au niveau macrosocial pour
les politiques publiques.
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République tchèque (Věra Czesaná et Olga Kofroňová)
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La Revue est publiée par le Cedefop (Centre européen pour le développement de la for-
mation professionnelle). Elle vise à contribuer au débat et à la réflexion sur l’évolution de
la formation et de l’enseignement professionnels, notamment en l’inscrivant dans une pers-
pective européenne. La Revue publie des articles qui présentent des idées nouvelles,
rendent compte des résultats de la recherche ou exposent les expériences et pratiques na-
tionales ou européennes. Elle publie également des prises de position et des réactions à
propos des questions liées à la formation et à l’enseignement professionnels.

Les articles proposés à la publication doivent être précis, tout en étant accessibles à un
public large et varié. Ils doivent être suffisamment clairs pour être compris par des lec-
teurs d’origines et de cultures différentes, qui ne sont pas nécessairement familiarisés avec
les systèmes de formation et d’enseignement professionnels d’autres pays. En d’autres
termes, le lecteur devrait être en mesure de comprendre clairement le contexte et l’argu-
mentation présentés, à la lumière de ses propres traditions et expériences.

Parallèlement à leur publication, les articles de la Revue paraissent sous la forme d’extra-
its sur Internet. Il est possible d’avoir un aperçu des numéros précédents à l’adresse sui-
vante: 
www.trainingvillage.gr/etv/Information_resources/Bookshop/publications.asp?section=18.

Les auteurs des articles peuvent les rédiger soit en leur nom propre, soit en tant que re-
présentants d’une organisation. La longueur des articles devrait être de 2000 à 4000
mots. Ils peuvent être rédigés dans l’une des 26 langues suivantes: les 20 langues officielles
de l’Union européenne (espagnol, tchèque, danois, allemand, estonien, grec, anglais, fran-
çais, italien, letton, lituanien, hongrois, maltais, néerlandais, polonais, portugais, slovaque,
slovène, finnois, suédois), les langues des deux pays associés (islandais et norvégien), les
langues officielles des pays candidats (bulgare, croate, roumain, turc).

Les articles seront transmis au Cedefop par courrier électronique (annexe au format Word);
ils seront accompagnés d’une biographie succincte de l’auteur indiquant ses fonctions ac-
tuelles, d’un résumé pour le sommaire (45 mots au maximum), d’un résumé (entre 100 et
150 mots) et de 6 mots clés en anglais non présents dans le titre et correspondant aux des-
cripteurs du Thésaurus européen de la formation.

Tous les articles proposés seront examinés par le Comité de rédaction de la Revue, qui se
réserve le droit de décider de leur publication et informera les auteurs de sa décision. Les
articles publiés dans la Revue ne doivent pas nécessairement refléter le point de vue du
Cedefop. Au contraire, la Revue offre la possibilité de présenter différentes analyses et des
positions variées, voire contradictoires.

Si vous souhaitez nous envoyer un article, veuillez contacter Éric Fries Guggenheim (ré-
dacteur en chef) par courrier électronique à l’adresse suivante: efg@cedefop.eu.int, par té-
léphone (30) 23 10 49 01 11 ou par fax (30) 23 10 49 01 17.
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